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M. l'Orateur: Une motion de ce genre ne peut être mise en
délibération sans le consentement unanime de la Chambre? Y
a-t-il consentement unanime?

Des voix: D'accord

Des voix: Non.

* * *

LA CHAMBRE DES COMMUNES

LA NOMINATION DU MAJOR-GÉNÉRAL GASTON CLOUTIER AU
POSTE DE SERGENT D'ARMES

M. l'Orateur: Avant d'entamer la période des questions, je
sais que tous les députés voudront se joindre à moi pour
prendre note de la nomination que vient de faire le gouverneur
en conseil. Le nouveau titulaire entame une carrière à la
Chambre des communes qui sera certainement aussi éminente
que l'a été sa carrière au sein des Forces armées canadiennes.
Je parle du nouveau sergent d'armes, le major-général Gaston
Cloutier.

Des voix: Bravo!

M. l'Orateur: Les questions orales.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]
LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LES CRÉDITS DE SOUTIEN DU DOLLAR

M. Sinclair Stevens (York-Simcoe): Monsieur l'Orateur, en
l'absence du ministre des Finances, peut-être ...

Des voix: Il arrive.

Des voix: Bravo!

M. Stevens: Monsieur l'Orateur, de toute évidence, les
ministériels applaudissent le ministre parce qu'il a eu le cou-
rage de se présenter devant le Parlement aujourd'hui.

Des voix: Bravo!

M. Stevens: Ma question porte sur l'emprunt de 3 milliards
que le ministre a annoncé hier soir à Toronto. Pense-t-il que
cet emprunt qu'il a arrangé hier, et qui s'ajoute à l'emprunt de
2.5 milliards qu'il a déjà négocié auprès des banques à charte,
aux 750 millions qu'il a déjà empruntés à New York et au 1.5
milliard de Deutschmarks qu'il a empruntés en Allemagne,
aurait été nécessaire s'il avait réagi plus promptement en
octobre dernier quand est survenue la crise du dollar?

L'hon. Jean Chrétien (ministre des Finances): Monsieur
l'Orateur, je crois que ce qui m'est le plus facile de faire en ce
bas monde c'est de répondre au député. Nous suivons cette
politique depuis l'automne, et nous avons fait preuve de pru-
dence. Je me réjouis de voir le député reconnaître qu'en dépit
de ce qu'il dit, la réputation de solvabilité du Canada est

Questions orales

excellente. Je n'ai pas la moindre difficulté à trouver du crédit
où que ce soit.
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M. Stevens: Ma question supplémentaire s'adresse au minis-
tre des Finances qui a parlé de la solvabilité du Canada.
Peut-il dire s'il fera une déclaration à l'appel des motions ou
encore au comité au sujet de l'ensemble des activités d'em-
prunt et de crédit du gouvernement, en particulier en ce qui
concerne ses emprunts à l'étranger? Le crédit qu'il a établi à
New York coûte 1.8 million de dollars en frais d'émission, y
compris les frais juridiques, d'imprimerie et de voyage, comme
il dit, et coûtera également 7.5 millions de dollars au Canada
en frais de crédits de soutien pour l'année, que ceux-ci soient
utilisés ou non. Le ministre expliquera-t-il à la Chambre tous
les détails précis de tous les emprunts et crédits du
gouvernement?

[Français]
M. Chrétien: Monsieur le président, je serai présent au

comité cet après-midi, et je serai prêt à répondre à toutes les
questions concernant les arrangements avec les banques cana-
diennes de même que ceux que j'ai pris hier avec les banques
américaines. Évidemment, je ne suis pas en mesure à ce
moment-ci de révéler toutes les conditions parce qu'elles n'ont
pas été complètement négociées et signées, mais aussitôt que le
document légal aura été accepté de part et d'autre, je donnerai
les renseignements à la Chambre.

[Traduction]
M. Stevens: Ma question supplémentaire s'adresse encore

une fois au ministre des Finances. Sait-il que le crédit qu'il a
annoncé hier soir a été offert à certaines banques sud-africai-
nes, et dans l'affirmative, dois-je comprendre qu'il y a eu
changement de politique au sujet de nos rapports commerciaux
avec ce pays, politique qui a été annoncée le 19 décembre
dernier par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures?

M. Chrétien: Monsieur l'Orateur, je trouve absurde et
incroyable que le député veuille soulever cette question. Je n'ai
jamais entendu parler de négociations avec l'Afrique du Sud
ou avec un groupe de banques des États-Unis. Je n'ai jamais
été entraîné à confondre les deux. Je ne vois pas où le député
va chercher ça.

M. Stevens: Ils ont des téléscripteurs.

LA DÉCLARATION DU MINISTRE DE L'INDUSTRIE ET DU
COMMERCE

M. John C. Crosbie (Saint-Jean-Ouest): Monsieur l'Ora-
teur, je voudrais poser une question au premier ministre au
sujet de notre situation économique et financière. Le ministre
de l'Industrie et du Commerce a déclaré hier soir que la presse
et l'ensemble des journalistes rendaient un mauvais service au
Canada en comparant notre situation économique et finaancière
à celle de pays mieux partagés que nous, et il a dit que nous ne
devrions nous comparer qu'à des pays dont la situation écono-
mique est pire que la nôtre, tels que l'Argentine qui connaît
une inflation galopante et où l'on tire sur les grévistes.
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